BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 1er JUIN 2012 
(Extraits) 
Le 1er juin 1883, il y a donc 129 ans aujourd’hui, la France se lançait dans la conquête de l’île de Madagascar. Jules Ferry, figure emblématique de l’irréprochable république hollandienne, était alors président du conseil, l’équivalent de Premier ministre. Le ministre de la guerre de l’époque était le général Jean Thibaudin, lui‑même fortement marqué à gauche. Une nouvelle occasion de ne pas oublier que c’est la gauche qui, par sa volonté d’apporter au monde les Lumières maçonniques, fut à l’origine de la plupart des aventures coloniales françaises. Une occasion de lire ou de relire « Historiquement correct » et « Historiquement incorrect » de Jean Sévillia, ainsi que « La République amnésique » de Thierry Bouclier. 
Grands sujets 
Eurobonds : erreur politique ou choix stratégique ? 

Dogme de François Hollande : « Hors des eurobonds, point de salut. » 
Difficile de dire si la position du président de la République résulte de sa méconnaissance de l’économie ou procède d’un choix délibéré. Quoi qu'il en soit, le seul résultat concret, depuis l'accession du socialiste à la présidence de la République française, c'est le divorce du couple franco‑allemand. Merkel refuse toute fuite en avant vers toujours plus de dette. De son côté, François Hollande persiste à croire qu’un endettement continuel peut permettre de gagner du temps, en attendant une bien improbable relance. 

Pourquoi une telle différence d’appréciation ? 
Les eurobonds peuvent recouvrir deux réalités. D'une part une mutualisation des dettes nationales. Les pays riches assumeront le risque de la dette émise pour aider les pays les moins vertueux. D'autre part, il y a l'interprétation de François Hollande. Elle consiste à créer une « dette fédérale » qui pourrait venir soulager les instances européennes et leur permettre d’avoir une réelle politique interventionniste. Ce qui signifie encore que l'on ajoutera de la dette à la dette, qu'il faudra bien rembourser un jour. En tout état de fait, les Etats, les collectivités locales et es institutions publiques (retraites, sécurités sociales etc.) restent détenteurs de leur dette. 

Lorsque des journalistes ou des politiciens du système affirment que l’Europe n’est pas endettée, ils mentent… 
Certes, l’Europe est la première économie du monde, mais son PIB finance déjà difficilement l’endettement des pays non vertueux. Ajouter au remboursement une couche supplémentaire de dette est évidemment peu compatible avec l’objectif de relance. Or les « eurobonds » sont de la dette. Contrairement à ce que pense Hollande, la dette ne réduit pas les déficits publics ni ne rend les entreprises plus performantes. La dette ne crée pas de croissance. 

Pourquoi François Hollande insiste‑t‑il ? 
Tout laisse à penser que l’Allemagne s’écartera tôt ou tard de l’actuelle organisation de la monnaie unique pour se recentrer sur une zone « Euro Nord » réunissant les actuels pays « vertueux ». Dès lors, l’entêtement de Hollande provoquera la rupture de l’axe Berlin‑Paris. La France pourrait alors se retrouver à la tête d'une Europe dite « du Sud » regroupant les pays les plus endettés. En quelque sorte, une union de paralytiques, de boiteux et de borgnes auxquels les socialistes, dans leurs délires immigrationnistes, pourraient adjoindre le Maghreb voire la Turquie. Sarkozy rêvait d’une « union de la Méditerranée ». Hollande pourrait bien la réaliser. 

Syrie : le point de vue iconoclaste de Marine Le Pen 
Jouant les apprentis va‑t‑en guerre, le président Hollande a mentionné mardi sur France 2 la possibilité d’une intervention armée en Syrie si le Conseil de sécurité le décidait. 

Réaction de Marine Le Pen hier sur la Chaîne parlementaire, je cite : « [Hollande] ne prend aucun risque : cette opération est totalement virtuelle », puisque des grandes puissances s’y opposent fermement. Pour la présidente du Front national : les événements tragiques qui se déroulent en Syrie depuis quelques mois sont une véritable guerre civile. Il n’y a pas d’un côté un méchant gouvernement et de l’autre des civils désarmés, précise‑t‑elle. Avant d’ajouter : « C’est un problème international, je voudrais juste qu’on arrête de le présenter aux Français comme s’ils avaient quatre ans. ». 
Sur le terrain, la situation est loin d’être aussi claire que voudraient le faire croire les médias de l’oligarchie 
Selon Damas, en effet, les récents massacres de Houla ont été perpétrés par des rebelles dans le but de provoquer une intervention militaire occidentale. Le général Souleiman, chef de la commission d'enquête gouvernementale, a déclaré que les victimes de la tuerie de vendredi dernier (108 morts, dont de nombreux enfants) étaient des familles, je cite : « Qui refusaient de s'opposer au gouvernement et étaient en désaccord avec les groupes armés ». Avant le massacre, a indiqué le général, entre 600 et 800 hommes armés ont attaqué des postes des forces de sécurité dans la région de Houla, tandis que des hommes armés qui n'étaient pas de Houla se livraient aux tueries. Il a ajouté que de nombreuses victimes appartenaient à la famille d'un membre du Parlement syrien. 
Les rebelles syriens ont demandé à l'émissaire international Kofi Annan de reconnaître l'échec de son plan de paix 

Alors que de son côté, le gouvernement syrien affirme vouloir le succès du plan Annan et a invité les groupes de l'opposition qui rejettent le principe d'une intervention étrangère à dialoguer avec le gouvernement légal. 

Milices islamiques armées en Libye, en Syrie : les interventions mènent, ou risquent de mener, à une situation pire qu’avant… 

En Libye, remarque Marine Le Pen « On a remplacé une dictature laïque par une dictature islamiste ». Une journaliste rétorque qu’on peut imaginer de sortir d’une dictature laïque par autre chose qu’une dictature islamiste. La présidente du Front national répond qu’une telle heureuse issue n’a jamais été constatée. Avant de conclure. « J’ai toujours été contre toutes les interventions qui ont été faites. » 
Brèves françaises 
Rue89 et Paris‑Match devant la justice 
Le 6 octobre 2010, Mohamed M. se présente au cabinet d’ophtalmologie du Dr Jean‑Christophe P. à Aix‑en‑Provence. Selon Mohamed M., l’ophtalmo lui aurait dit : « Dégage, sale Arabe, tu salis mon cabinet ». Sans attendre le moindre début d’enquête, Rue89 et Paris‑Match reprennent l’info en boucle. Chloé Leprince, de Rue89, donne même en pâture au public le nom et l’adresse du médecin. La police met rapidement en doute les éléments avancés par Mohamed M. Mis en examen, le patient accusateur devra répondre de ses allégations devant le tribunal correctionnel. Rue89 et Paris‑Match sont également accusés en la personne de leurs directeurs de publication, Pierre Haski et Emmanuel Vacher — qui viennent tous deux d’être mis en examen — de délit de diffamation publique à l’encontre du médecin blanchi. Chloé Leprince, qui poursuit une brillante carrière de journaliste, a été lauréate du « Cafard d’Or » lors de la cérémonie des Bobards d’or 2011 organisée par la Fondation Polémia. 
Chronique des atteintes aux libertés des catholiques, patriotes et identitaires 
Une candidate Front national aux élections législatives dans le Gard a été victime d’une agression dans la nuit de mardi à mercredi. Le commerce de Sybil Vergnes à Sumène a été l’objet de graves dégradations. Une voiture bélier a été projetée contre la vitrine du magasin de la candidate, occasionnant de nombreux dégâts. En outre, des inscriptions telles que, je cite : « Le Pen dehors » ou « Stop au FHaine » ont été inscrites sur les murs du lieu de travail de Sybil Vergnes. Les serrures des portes de la salle municipale dans laquelle la candidate frontiste devait tenir une réunion publique mercredi soir ont par ailleurs été obturées avec de la colle. Aucun des médias de l’oligarchie n’a jugé bon de traiter l’information. 

Parti socialiste : nouvelle extension du domaine de la corruption 
Les affaires marseillaises du Parti socialiste reviennent sur le tapis. Le parti à la rose a retiré l’investiture pour les législatives à Sylvie Andrieux, actuellement députée des Bouches‑du‑Rhône, à la suite de son renvoi en correctionnelle dans une affaire de détournement de fonds publics. Sylvie Andrieux conteste l’opportunité de la décision des instances de la rue de Solférino, déclarant, je cite : « Pour que la 3e circonscription des Bouches‑du‑Rhône ne tombe pas entre les mains de l'extrême droite, nous avons le devoir de maintenir notre candidature qui est la seule à pouvoir atteindre sérieusement cet objectif ». Fin de citation. Sylvie Andrieux se déclare, je cite encore : « Totalement innocente des faits qui me sont reprochés ». Selon elle, je cite encore : « Ce n'est qu'une manœuvre politicienne destinée à déstabiliser le Parti socialiste au‑delà de ma simple personne. » Fin de citation. 

Brèves internationales 
L'assureur britannique Lloyd's of London se prépare à l'éclatement de la zone euro 
Dans un entretien accordé dimanche dernier au Sunday Telegraph, le PDG de la compagnie d’assurance Lloyd's of London, Richard Ward, a admis qu’il se préparait à un effondrement de l’euro. La Lloyd's a mis au point un plan d'intervention qui lui permettra de passer d'une plate‑forme de souscription basée sur l'euro à un système multi‑devises, au cas où la Grèce serait amenée à abandonner l'euro. Il a également averti qu’en cas d'éclatement de la zone euro, le groupe pourrait déprécier 58,9 milliards d'euros d'investissements. Une attitude de prudence vis‑à‑vis de l’Europe qui s’explique par les nombreuses incertitudes qui entourent les futures opérations libellées en euros. Il a clôt son entretien en affirmant, je cite : « Je ne pense pas qu'une sortie de la Grèce de la zone euro se traduise par un effondrement de la zone euro, mais ce que nous devons faire, c'est nous préparer à cette éventualité. » 

Les boissons sucrées bientôt hors la loi outre‑Atlantique ? 
Michael Bloomberg, le maire de New York vient de partir en guerre contre les boissons sucrées. Il souhaite faire adopter une mesure interdisant la vente des bouteilles de plus de 50 cl de boissons sucrées dans les restaurants, les cinémas et les diverses buvettes situées dans les rues. « Plus de la moitié de la population new‑yorkaise souffre d’obésité, dénonce Bloomberg dans un entretien au New York Times. L'obésité est un problème national. Tous les responsables de la santé publique américaine se contentent de dire que c'est terrible. A New York, on ne fait pas que parler, on agit ». Fin de citation. Michael Bloomberg a fait de la santé publique l’un des principaux enjeux de son mandat. 

La bonne nouvelle du jour 
est identitaire 
Avec les Assises de l’immigration qui se dérouleront demain samedi 2 juin à Vannes à partir de 14 h 30. Quatre intervenants venant d’horizons divers, quatre solutions pour sortir de ce piège mortel. Ces assises pourront être suivies en direct sur Internet via le site de Résistance républicaine et le site Novopress Breizh. Réservation obligatoire à immigration.bzh@gmail.com. 

Demain samedi, notre Kiosque de la semaine. 
